 EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil vingt et un le vingt sept septembre le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie, en séance publique ordinaire, sous la présidence de Monsieur FORT Gildas - Maire.
Date de Convocation : 20/09/2021

Nombre de Membres en exercice : 15

Nombre de Votants : 15

Présents : 

Messieurs :

BUISSON Pascal - DOUTRELEAU Vincent – FORT Gildas - MAUGER Bastien – MAUGER Marcel - PETEL Bertrand – ROBERT Bruno – THIFAGNE Guillaume – VAN LOYEN Fabien.
Mesdames : 
AUGNET Corinne - CHIBOURG Florence – LEGOUX Valérie – OVIDE Nadège.
Pouvoirs :
M. PATTYN Stéphane à Mme CHIBOURG Florence

Mme HACZYK Jessica à Mme LEGOUX Valérie

Secrétaire de séance :

M. DOUTRELEAU Vincent

PROJET DE MODIFICATION N°1 DU PLUi
Délibération N° 20210026

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

Monsieur le Maire rappelle que par arrêté n°21A16 en date du 16 avril 2021, le Président de l’Agglomération Seine-Eure a prescrit la modification n°1 du PLUiH et défini les modalités de concertation.

Le PLUiH a été approuvé par délibération en date du 28 novembre 2019. Le Code de l’urbanisme permet l’évolution des documents d’urbanisme par la voie d’une procédure de modification (articles L 153-36 à L 153-44 du Code de l’urbanisme) dès lors qu’il s’agit de modifier le document sans dénaturer l’équilibre défini dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). C’est le cas de la présente procédure.

La présente modification a, notamment, pour objet de répondre au recours gracieux formé par M. le Préfet de l’Eure le 29 janvier 2020 à l’encontre du PLUiH mais également de procéder à des rectifications (mineures) afin de faciliter la lecture et la compréhension du document.

En effet, les modifications envisagées ont pour objet de : 

· reclasser des zones constructibles situées en extension de la partie urbanisée existante en zone naturelle ou agricole et réduire la consommation foncière suite au recours gracieux de Monsieur le Préfet de l’Eure,

· mettre en cohérence des documents du PLUiH avec le plan de zonage modifié,

· mettre en cohérence et de compléter les servitudes d’utilité publique annexées au PLUiH,

· procéder à des modifications du règlement et des orientations d’aménagement et de programmation (OAP),

· harmoniser certaines règles avec celles présentes dans le PLUi valant SCoT de l’Agglomération Seine-Eure.

Dans le cadre du recours gracieux à l’encontre du PLUiH, Monsieur le Préfet de l’Eure estime que la consommation foncière permise par le document d’urbanisme est trop importante. Onze secteurs sont ciblés : certains sont supprimés, pour un reclassement total en zones naturelle ou agricole et d’autres sont réduits, pour un reclassement partiel. L’ensemble de ces modifications permet de restituer 23 ha en zones agricoles ou naturelles.

Par ailleurs, les autres modifications règlementaires (graphiques ou écrites) ont pour objectif de faciliter la mise en œuvre de projets urbains et l’instruction de demandes d’instruction du droit des sols sur des projets qui respectent la philosophie générale des règles du PLUiH. Il s’agit également de procéder à la rectification d’erreurs matérielles faites au moment de l’élaboration du PLUiH, de faciliter la lecture, la compréhension et donc l’application du règlement. Enfin, des modifications sont également apportées aux Servitudes d’Utilité Publique (SUP) afin de prendre en compte les remarques par Monsieur le Préfet de l’Eure.

Le dossier de la modification n°1 du PLUiH a été notifié aux personnes publiques associées et à la Mission Régionale d’Autorité environnementale le 2 juillet 2021.

En matière d’approbation des documents d’urbanisme, la procédure ne peut être approuvée par le conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure qu’avec l’avis préalable du Conseil municipal prévu par l’article L.5211-57 du Code général des collectivités territoriales.

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des présents :

DECIDE d’émettre un avis défavorable à l’approbation de la modification n°1 du PLUiH par la Communauté d’Agglomération Seine-Eure, en considérant que le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, souhaite le maintien de l’emplacement réservé   n° 5 en vue de l’élargissement d’un chemin rural ainsi que de l’OAP n°4 secteur de Bourvil.

ADHESION CONTRAT GROUPE ASSURANCE STATUTAIRE CDG 27
Délibération N° 20210027

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents,
VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 10/12/2020 approuvant le renouvellement du contrat groupe selon la procédure négociée ;

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 24/06/2021, autorisant le Président du CDG à signer le marché avec le candidat SOFAXIS;

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 26 novembre 2020 proposant de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que le Centre de Gestion a lancé ;
VU l’exposé du Maire
CONSIDERANT la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire ;

CONSIDERANT que ce contrat doit être soumis au Code de la Commande Publique ;

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,

 DECIDE d’adhérer à compter du 1er Janvier 2022 au contrat d’assurance groupe (2022-2025) et jusqu’au 31 décembre 2025 aux conditions suivantes :
Proposition d’assurance pour les agents CNRACL

X pour les risques (Décès, accident du travail, longue maladie/longue durée, maternité, maladie ordinaire) avec une franchise de  15   Jours fermes par arrêt en maladie ordinaire, au taux de   6,40  % de la masse salariale assurée (frais du CDG exclus) 

Et / ou


Proposition d’assurance pour les agents   IRCANTEC 

Pour tous les risques avec une franchise de 15 jours fixes sur le risque de maladie ordinaire au taux de  1,10  % de la masse salariale assurée (frais du CDG exclus)

X OUI

(NON

L'assiette de cotisation est composée du Traitement Brut Indiciaire auquel s’ajoute(nt) :

	En Option
	CNRACL
	IRCANTEC

	Nouvelle Bonification Indiciaire


	      X  OUI

· NON
	· OUI

· NON

	Indemnité de Résidence


	· OUI

· NON
	· OUI

· NON



	Supplément Familial de traitement


	       X   OUI

· NON
	       X   OUI

· NON



	Régime Indemnitaire 


	       X      OUI

· NON


	       X OUI

· NON

	Charges Patronales


	      X   OUI

· NON


	      X   OUI

· NON




Et à cette fin, 

autorise Le Maire à signer les documents contractuels en résultant.
Prend acte que la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année sous réserve du respect du délai de préavis de six mois.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat.

ARCHITECTE PROJET AMENAGEMENT STADE
Délibération N° 20210028

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, décide de recourir à l’architecte Emmanuel CÔME de ROUEN afin de lui confier les missions nécessaires à la mise en place du projet d’aménagement du stade et autorise Monsieur le Maire à signe tous documents s’y afférant.

TRAVAUX SIEGE 2022
Délibération N° 20210029

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

Le Conseil Municipal, à 12 Contre et 3 Abstentions, refuse d’effectuer des travaux de renforcement électrique rue Bourvil proposés par le SIEGE pour l’année 2022 à la demande d’ENEDIS suite à des chutes de tension, aucun signalement n’ayant été fait par les habitants.
MODIFICATION PERMIS D’AMENAGER T.A.M
Délibération N° 20210030

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

La Société Terres à maisons (T.A.M) qui commercialise l’opération d’aménagement du futur lotissement rue du Hazé souhaite apporter des modifications au Permis d’Aménager : 

· Autoriser les toitures à 4 pans sur les lots 1 à 8 et 20 à 27.

· Supprimer la partie : Art 2.1 dimension des constructions : les constructions principales devront présenter une volumétrie plus longue que large avec un rapport minimum de 1,3, du règlement du Lotissement

· Toujours à l’article 2.1 du règlement : porter la hauteur maximale à 8,8 m pour les maisons à faîtages avec la pente de toiture minimale imposée à 40°.

Le Conseil Municipal accepte ces modifications.

RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS DE REMPLACEMENT
Délibération N° 20210031

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1.

Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires territoriaux ou d’agents contractuels indisponibles.

Décide, à l’unanimité des présents :

- D’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 précitée pour remplacer des fonctionnaires ou des agents contractuels momentanément indisponibles.

- Que le Maire sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil.

- D’inscrire au budget les crédits correspondants.

NON VALEURS 2018 - 2019
Délibération N° 20210032

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

Monsieur le Maire présente l’état des produits irrécouvrables concernant des impayés cantine -garderie de 2018 et 2019.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, décide d’inscrire ces non-valeurs au compte 6541 pour une somme de :  1 023,68 €.

COMMISSION CLECT C.A.S.E
Délibération N° 20210033

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de l’Agglomération Seine-Eure s’est réunie le 07 juillet 2021 pour se prononcer sur :

· La modification du transfert de charges relatif à la compétence enfance-jeunesse pour la Commune de Léry,

· La modification du transfert de charges relatif à la compétence voirie pour la Commune de Val d’Hazey,

· Le transfert de charges relatif à la restitution des subventions aux associations sportives, au 1er janvier 2021, pour les communes issues de l’ancien périmètre de la Communauté de Communes Eure-Madrie-Seine (CCEMS),

· Le transfert de charges relatif à la restitution des équipements sportifs, au 1er janvier 2021 2022, pour les communes issues de l’ancien périmètre de la Communauté de Communes Eure-Madrie-Seine (CCEMS)

Le rapport de cette commission doit être approuvé par les conseils municipaux des communes membres de l’Agglomération Seine-Eure à la majorité qualifiée dans un délai de trois mois à compter de sa transmission.

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur ce dossier.

Le Conseil Municipal approuve son contenu et les montants des attributions de compensation qui en résultent pour les Communes concernées.

CESSION A TITRE GRATUIT PARCELLE
Délibération N° 20210034

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents accepte la rétrocession à titre gratuit d’une parcelle cadastrée n° D 99 pour une contenance de 71 ca appartenant à M et Mme DEPOILLY, en vue de l’élargissement de la voie. (Comme cité dans leur titre de propriété en date du 10 mai 1994).
AIDE FINANCIERE
Délibération N° 20210035

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents accepte de verser une aide financière à un administré pour l’achat d’un vélo à assistance électrique. Ce montant sera versé à compter du 1er octobre 2021.
CONVENTION LES PAPILLONS
Délibération N° 20210036

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, autorise Monsieur le Maire à signer une convention avec l’association Les Papillons, dans le cadre de la mise en place de boîtes aux lettres Papillons au sein de l’école, pour aider les enfants à signaler toutes les maltraitances dont ils pourraient être victimes.
RENOUVELEMENT CONVENTION D’ADHESION MEDECINE DU TRAVAIL CDG 27

Délibération N° 20210037

Date de réception en Préfecture : 29 septembre 2021

En date du 07 juillet 2021, le Conseil Municipal avait délibéré pour le renouvellement de l’adhésion au service de la médecine préventive du Centre de Gestion de l’Eure. Cette convention d’adhésion évoluant à compter du 01/01/2022 afin d’adapter le modèle organisationnel au contexte évolutif sur la mise en œuvre d’entretiens Santé au Travail Infirmiers (ESTI) et du recours possible à la téléconsultation. Le Conseil Municipal renouvelle cette adhésion et autorise Monsieur le Maire à signer la convention s’y afférant.
QUESTIONS DIVERSES : 
- Bruno ROBERT : informe que la salle communale peut être à nouveau louée.
- Bertrand PETEL : En raison de la St Michel, l’épicerie sera fermée, le pain pour la cantine sera récupéré à Montaure.
- Florence CHIBOURG : la serrure de la salle de gym a été changée. Une clef sera fournie pour le Club de Gym.

- Guillaume THIFAGNE : s’est aperçu qu’un habitant refaisait sa clôture sans autorisation. Le service juridique de la CASE sera consulté.

- Fabien VAN LOYEN : Suite à la dernière réunion de la Bibliothèque, il est envisagé de modifier le mobilier. Une collection sur la musique et le cinéma devrait venir compléter les offres actuelles.
- Marcel MAUGER : Des thuyas et des ronces envahissement gênent la circulation sur la route entre la Vacherie et Surville.
- Nadège OVIDE : Des fouilles archéologiques ont été faites là où est prévu l’usine de méthanisation. Qu’en est-il du projet ?
- Corinne AUGNET : Il n’y a apparemment plus de panneau de sortie de Commune en direction de Le Neubourg. Les arbres du Bout de Beauvais seront-ils élagués ? Une plaque est toujours « déchaussée » sur ce lotissement.

- Vincent DOUTRELEAU : Toujours en attente d’un devis pour l’allée PMR du cimetière. A personnellement eu contact avec la famille de la ferme CHANU concernant l’entretien des limites de propriété. Ils doivent se recontacter. A contacté M. SIMON du département pour l’évolution de la circulation à la Vacherie suite à la mise en place de chicanes.
- Bastien MAUGER : A contacté M. FORTIN de la CASE au sujet de l’aménagement PMR, les relevés topographiques n’ont pas été envoyés. En attente d’infos.
- Pascal BUISSON : En attente d’un article de loi sur l’obligation ou non d’un règlement cimetière. Demande si le nouvel employé s’est bien intégré.
- Gildas FORT : remercie Marcel MAUGER pour son implication dans le fleurissement de la Commune et sa participation au sein de la paroisse.

Séance levée à 22h40.

